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Arrêté - Approbation du mode de passation – Marché de travaux/fournitures/services relatif à ........................
LE COLLEGE PROVINCIAL

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, modifiée par la loi du 12 janvier 2007, l’AR du 19 décembre 2010 et les lois du 5 août 2011 ;

Vu l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L2212-48 et L 2222-2 ainsi que le livre II et le titre III du livre III de la troisième partie ; 

Ainsi que tout autre texte auquel ils se réfèrent, de même que tout autre texte ultérieur les complétant et/ou les modifiant ;

Vu l’article ………………... du budget provincial 2015 ;

Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 € ;

Qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé en date du ….. ;

Qu’en date du ….. le Directeur financier a émis un avis favorable… 
OU
Considérant que le projet n’est pas susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 € et que l’avis du Directeur financier ne devait pas être sollicité ;
Considérant qu’en date du …………...., la Directrice générale a remis un avis favorable ;
Considérant la nécessité de procéder au marché public de travaux/fournitures/services afin de ……………………… 

Option 1 : appel d’offres ouvert :
Il est proposé de recourir à l’appel d’offres ouvert conformément à l’article 25 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services.

Le choix de ce mode de passation se justifie par le souci d’assurer une mise en concurrence la plus large possible prenant en compte [critères d’attribution].
OU
Option 2 : adjudication ouverte :
Il est proposé de recourir à l’adjudication ouverte conformément à l’article 24 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services.

La définition exhaustive et précise des conditions techniques d’exécution de l’ouvrage (si travaux)/des besoins du pouvoir adjudicateur (si services)/des caractéristiques du matériel souhaité (si fourniture) permet en effet une attribution du marché sur la seule base du prix.
Option 3 : procédure négociée :
Il est proposé de recourir à la procédure négociée sans/avec publicité conformément à l’article 26……………… de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services.

En effet, …………………….
 Le recours à l’une des hypothèses prévue à l’article 26 de la loi du 15 juin 2006 autorisant la procédure négociée ne peut se faire que moyennant due motivation. Il est donc important de démontrer que chacune des conditions posées par la disposition concernée est respectée.

Exemple : si 26 §1er, 1°, a) : Qu’en effet, l’estimation du marché est de …….. € HTVA (………. € TVAC) et est donc inférieure au seuil de 85.000,00 € HTVA permettant le recours à la procédure négociée sur la base de cette disposition ;
Considérant que la réalisation des travaux/l’acquisition de ces fournitures/la prestation de ces services requiert la confrontation de plusieurs critères d’attribution, à savoir : - …… 

OU 

Considérant que le prix est le seul critère d’attribution pour la réalisation des travaux/l’acquisition de ces fournitures/la prestation de ces services ; 
Considérant que le marché sera attribué au soumissionnaire ayant remis l’offre économiquement la plus avantageuse du point de vue du pouvoir adjudicateur/l’offre la plus basse ;
Ouï en son rapport, Monsieur Marc Bastin, membre du Collège,

Décide :

Article 1er - Le marché public relatif à …….. est approuvé.
Article 2 - L'estimation du marché public visé à l’article 1er est de …….. € HTVA (…….. € TVAC).
Article 3 - Le mode de passation du marché visé à l’article 1er est l’adjudication ouverte OU l’appel d’offres ouvert OU la procédure négociée sans/avec publicité conformément à l’article 26………………. de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, motivation résumée du recours à cette disposition (Exemple : si 26 §1er, 1°, a) : (..), l’estimation du marché étant inférieure à 85.000,00 € HTVA) ;
Article 4 - Le cahier spécial des charges afférent au marché visé à l'article 1er, tel qu’annexé au présent arrêté, est adopté.

Fait en séance à Wavre, le

Présents :
Monsieur Mathieu MICHEL, Président

Madame Isabelle KIBASSA-MALIBA,

Messieurs Tanguy STUCKENS, Marc BASTIN, membres,

Madame Annick NOËL, Directrice générale


POUR LE COLLEGE PROVINCIAL : 

Annick  NOËL



                                        Mathieu MICHEL

Directrice générale




         Président du Collège provincial
Annexe : le cahier spécial des charges et ses annexes.

